Centre de gestion du Tarn-12.08.2021

MODELE

Arrêté portant habilitation à contrôler les justificatifs de réponse à l’obligation vaccinale à laquelle sont soumis certains agents de la collectivité dans le cadre de la crise sanitaire et définissant les modalités de contrôle de cette obligation

Le Maire (ou le Président) de...........................

Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire,

Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, et notamment ses articles 12, 13, 14
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire et notamment ses articles 2-1 à 2-4, 47-1 et 49-1,

Vu la circulaire du Ministère de la transformation et de la fonction publique du 10 août 2021 portant sur les mesures issues de la loi relative à la gestion de la crise sanitaire applicables aux agents publics de l'Etat,

A R R E T E

Article 1er : Conformément aux dispositions de l’article 12 de la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, dressant la liste des agents soumis à obligation vaccinale dans le cadre de la lutte contre la COVID, sont soumis à cette obligation au sein des effectifs de la commune (de l’établissement) les agents occupant les fonctions suivantes :

---------

---------

-----------

Article 2 : Conformément aux dispositions des articles 13 et 14 de la loi n°2021-1040 du 5 août 2021, les agents soumis à l’obligation vaccinale sont tenus de répondre à leur obligation, sous peine de ne plus pouvoir exercer leur activité, selon le calendrier et les modalités suivantes  :
Du 9 août 2021 au 14 septembre 2021 inclus, ces agents ont la possibilité de présenter l’un des documents suivants :
-un certificat de statut vaccinal,

-pour sa durée de validité, un certificat de rétablissement, réalisé plus de onze jours après une contamination par la covid-19, et datant de moins de 6 mois,

-le résultat négatif d’un examen de dépistage virologique de moins de 72 heures.

 Du 15 septembre 2021 au 15 octobre 2021  inclus, ces agents ont la possibilité de présenter l’un des documents suivants :
-un certificat de statut vaccinal,

-à défaut, le justificatif d’une première dose et le résultat négatif d’un examen de dépistage virologique de moins de 72 heures.

A compter du 16 octobre 2021, ces agents devront présenter le justificatif d’un schéma vaccinal complet, sauf contre indication médicale.

Article 3 : La vaccination est obligatoire pour ces agents, sauf s'ils justifient d'une contre-indication médicale, la liste des contre-indications étant fixée à l’annexe 2 du décret du 1er juin 2021. Ils peuvent transmettre le certificat médical de contre-indication au médecin du travail compétent, qui informe l'employeur, sans délai, de la satisfaction à l'obligation vaccinale avec, le cas échéant, le terme de validité du certificat transmis. Pour ces agents ayant  une contre-indication à la vaccination, le médecin du travail détermine les aménagements du poste et les mesures de prévention complémentaires le cas échéant.

Article 4 : Sont désignés et habilités aux fins de contrôler les justificatifs susvisés les agents suivants :

Nom, prénom, qualité/fonction

Suppléant : Nom, prénom, qualité/fonction

Article 5 : La présente habilitation donne lieu à la tenue d’un registre détaillant les personnes ainsi habilitées, la date de leur habilitation, ainsi que les jours et horaires des contrôles effectués par ces personnes.

Article 6 : Ce contrôle s’exercera selon les modalités suivantes :
-Les justificatifs requis peuvent être présentés sous format papier ou numérique, enregistrés sur l'application mobile “TousAntiCovid” ou tout autre support numérique au choix de la personne concernée.
-La lecture des justificatifs par les personnes habilitées est réalisée au moyen de l’application mobile dénommée “ TousAntiCovid Vérif ”, mise en œuvre par la Direction générale de la santé ou au moyen de tout autre dispositif de lecture répondant aux conditions fixées. 

-Les personnes habilitées s’engagent à télécharger sur leur téléphone mobile professionnel, l’application nécessaire au contrôle et à ne s’en servir que dans le cadre de la présente habilitation. Un téléphone compatible avec l’installation de cette application ou un outil adapté leur seront fournis si nécessaire.
-L’application mobile permet aux personnes habilitées de lire seulement les noms, prénoms et date de naissance de la personne concernée, ainsi que la validité ou non du justificatif présenté. Aucune donné médicale ne leur est accessible.

-le résultat du contrôle opéré (c’est-à-dire l’information selon laquelle le justificatif est valide ou non) sera conservé sur le registre dédié susvisé pendant toute la durée de l’obligation vaccinale.

Article 7 : Les agents concernés par l’obligation vaccinale sont tenus de se rapprocher des personnes habilitées selon les modalités et calendriers définis.

Article 8 : Lorsqu’il est constaté qu'un agent ne remplit pas l’obligation posée, et qu'il ne peut donc plus exercer son activité pour ce motif, l’employeur l'informe sans délai des conséquences qu'emporte cette interdiction d’exercer sur son emploi ainsi que des moyens de régulariser sa situation.
L'agent qui fait l'objet d'une interdiction d'exercer peut utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours de congés s'il en dispose. À défaut, l'agent est suspendu le jour même de ses fonctions. 
La suspension prononcée par l'employeur est applicable à compter de la notification à l'agent, notamment par une remise en main propre contre émargement ou devant témoins d'un document écrit matérialisant la suspension concomitante à la présentation de l'agent n'ayant pas fourni les justificatifs requis.
La suspension entraîne l’interruption de la rémunération qui s’applique au traitement mais aussi à l'indemnité de résidence, au supplément familial de traitement ainsi qu’à toutes primes et indemnités liées à l’exercice des fonctions.
La période de suspension ne génère pas de droit à congé, subordonné à l’exercice effectif des fonctions au cours de l’année de référence. De plus, elle n’est pas prise en compte pour l’acquisition de droits au titre de l’ancienneté ni  pour la constitution des droits à pension.

La suspension prend fin dès que l'agent public remplit les conditions nécessaires à l'exercice de son activité. Ce rétablissement ne donne toutefois pas lieu au rappel de rémunération pour la période correspondant à la durée de la suspension.
En tout état de cause, l'employeur peut engager une procédure disciplinaire de droit

commun, dans le respect des garanties pour l'agent prévues en la matière.

Article 9 : Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de la mairie (ou de l’établissement) de …………………….. et ampliation sera transmise à Madame la Préfète (Monsieur le Sous-Préfet) du Département du Tarn
Article 10 :  Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois, à compter de sa publication, le tribunal administratif pouvant être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Affiché le :




Fait à ................., le ...............

(date et signature)



Le Maire / Président ,

Notifié aux agents en charge du contrôle :

Nom/prénom, qualité, date : …………………….

Nom/prénom, qualité, date : …………………….

Nom/prénom, qualité, date : …………………….

